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Dépôt et développement 
 
Par la présente motion, je demande au Conseil d'Etat de modifier la loi scolaire pour interdire 
le port du voile à l'école primaire. Cette interdiction peut concerner tout objet tendant à un 
prosélytisme ostensiblement religieux. 
 
On voit, en effet, de plus en plus, à l'école primaire, des filles, certaines même pas nubiles, 
affublées d'un voile parce que leurs parents appartiennent à des franges musulmanes "ultra-
orthodoxes" et considèrent la mixité des classes comme hautement préjudiciable au 
développement de leur enfant. Ces mêmes filles assistent aux cours de gymnastique ou de 
natation engoncées dans des combinaisons intégrales qui, non seulement les marginalisent 
par rapport aux autres enfants, mais encore dont l'hygiène est pour le moins douteuse. 
 
Certaines communes ont bien essayé d'interdire le port du voile pour ces jeunes élèves, 
mais se sont heurtées à la censure de l'instruction publique qui estime, se fondant en cela 
sur un arrêt du TF, que la liberté de croyance ne saurait être bafouée par cet interdit. 
 
Or, l'arrêt en question concerne le port du voile d'une enseignante du secteur public dans le 
cadre de son activité professionnelle. Dans ses considérants, le TF admet que le port du 
voile peut, à certaines conditions, être limité, voire interdit : « le port du foulard et de 
vêtements amples reste une manifestation extérieure qui, à ce titre, n'appartient pas au 
noyau intangible de la liberté de religion. Dès lors, à l'instar des autres libertés 
constitutionnelles, la liberté de religion [de la recourante] peut être limitée à condition que la 
restriction repose sur une base légale suffisante, réponde à un intérêt public prépondérant et 
respecte le principe de la proportionnalité ».  
 
Or, en tout état de cause, il s’agit de protéger le libre développement d’une enfant et son 
intégration dans notre société. A un si jeune âge, l’enfant n’est pas en mesure de comprendre 
les raisons de sa différenciation vestimentaire par rapport à ses camarades et se sent d’autant 
plus marginalisée qu’elle fait souvent l’objet de questions ou de remarques si ce n’est 
désobligeantes, à tout le moins déstabilisantes. Par ailleurs, notre ordre juridique s’oppose à 
l’oppression d’un sexe par l’autre et, en maintenant la femme dans un état d’infériorité et de 
soumission dès son plus jeune âge, on compromet gravement son développement futur et ses 
possibilités de choisir en toute connaissance de cause sa religion. 
 
L’intérêt public exige aussi que les valeurs fondamentales de notre société et de notre Etat 
de droit soient protégées. La tolérance en matière religieuse exige aussi que l’on évite de 
semer le doute dans l’esprit de jeunes enfants en acceptant des manifestations pouvant 
laisser croire, à certaines communautés, que notre ordre juridique accepte des dérogations à 
l’égalité des droits et permet la domination de l’homme sur la femme qui, plus tard, pourrait 
inciter certains garçons à avoir des comportements extrêmes envers leurs sœurs, épouses 
ou filles. Enfin, l’ordre public veut que les efforts d’intégration commencent par les enfants en 
bas âge et permettent une meilleure acceptation de notre système social. 
 
Dans ces circonstances, la loi scolaire devrait servir de base légale pour empêcher toute 
manifestation de nature à tolérer, au moins à l’école primaire, la soumission d’un sexe par 
l’autre au moyen de symboles religieux dont les fondements font l’objet de discussions 
philosophiques et sociologiques contradictoires. Il n’y a aucune atteinte à la proportionnalité 
par cette mesure, car elle permet de garantir le droit à un développement et à un 
épanouissement égal pour tous. 
 

*   *   * 

                                            
* date à partir de laquelle court le délai de réponse du Conseil d’Etat (5 mois). 


